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DEFINITION DE LA RESIDENCE ADMNISTRATIVE ET DE LA RESIDENCE FAMILIALE

Le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat précise dans son article 2 alinéa 8 : 

« constituent une seule et même commune : toute commune et les communes limitrophes, desservies par des moyens de transports publics de voyageurs. Toutefois, lorsque l’intérêt du service l’exige et pour tenir compte de situations particulières, un arrêté ministériel ou une délibération du Conseil d’Administration de l’établissement peut déroger à l’application du 8° ci-dessus ».

lors de sa séance du 22 décembre 2006, le Conseil d’Administration de Rennes 2 a décidé que la commune de Saint Jacques de la Lande, où se situe l’aéroport, soit exclue de l’agglomération rennaise afin de permettre la prise en charge des frais de transport entre la résidence administrative et la commune de St Jacques.

Actuellement les enseignants de Rennes 2 effectuant des déplacements vers les communes limitrophes de Rennes rencontrent des difficultés dans l’utilisation des transports en commun.

Il est donc proposé au Conseil d’Administration de Rennes 2 d’étendre aux communes limitrophes de Rennes la possibilité d’utiliser des moyens de transports individuels.

Cette nouvelle dérogation prend effet au 1er septembre 2008.
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